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du Conseil d’Etat accordant des indemnités monétaires et non 
monétaires d'un montant total annuel de 28 429  116 F pour les  
années 2009 et 2010 à : 
a) la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève 
b) la Fondation du Conservatoire Populaire de Musique 
c) la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 
et des aides financières d'un montant total annuel de 1 092 300 F 
pour les années 2009 et 2010 à : 
d) l'Association des Cadets de Genève 
e) la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et de s 

technologies musicales 

Rapport de M. Claude Jeanneret 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le projet de loi 10411 accordant des indemnités monétaires et n on 
monétaires d'un montant total annuel de 28 429 116 F pour les années 2009 et 
2010 à : 
a) la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève 
b) la Fondation du Conservatoire Populaire de Musique 
c) la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 
et des ai des financières d'un montant total annuel de 1 092 300 F pour les 
années 2009 et 2010 à : 
d) l'Association des Cadets de Genève 
e) la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 

musicales 
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a été étudié par la Commission des finances, présidée par M. Pierre Weiss, 
assisté de M. Nicolas Huber, secrétaire  scientifique, lors d e la séan ce du 
18 février 2009. 

Le DIP était représenté par  
– M. Charles Beer, conseiller d’Etat en charge du Département ; 
– Mme Joëlle Co me, directrice, affaires  culturelles et fo nds cantonal d’art 

contemporain ; 
– Mme Marie-Anne Falciola Elongama, affaires culturelles et fonds cantonal 

d’art contemporain ; 
– M. Aldo Maffia, directeur adjoint, service des subventions 

que nous remercions pour leur précieuse contribution à l’étude du dossier. 
Procès-verbaliste : Mme Marianne Cherbuliez.  
 

Préambule 
Les nouveaux statuts de l’ETM se t rouvent annexés au préavis de la 

Commission de l’enseignement, de l’éducation et de la culture. 
En raison d’un vote, au Grand Conseil, il y a maintenant une Haute Ecole 

de Musique de Genève – Conservatoire supérieur de musique de Genève (ci-
après : HEM-CSMG ou HEM). Cela a pou r conséquence que le 
Conservatoire de Musique de Genève (ci-après : CMG), concerné par la 
présente subvention, ne va pas intégrer ici l’action relative à la HEM-CSMG, 
puisque le subventionnement, qui y est attaché, passe par la subvention HES. 

La décision, qui a ét é prise dans l e cadre d e la HES-SO, su ite à l a 
reconnaissance fédérale du titre o btenu au niveau de l’enseignement 
supérieur, soit un titre p rofessionnel, consacre, dans la réalité, u ne partition 
du CMG. Ce dernier a été scindé en deux : l’enseignement musical de base, 
jusqu’aux classes préprofessionnelles, et la partie professionnelle, assurée par 
la HEM, avec une fondation de droit public, telle qu ’exigée par le contre-
projet à l’in itiative 106, qui stipule que l’exploitation HES, au  niveau 
cantonal, doit avoir lieu dans un cadre public. Il précise que la HEM-CSMG 
intègre aussi la partie professionnelle de l’Institut Jaques-Dalcroze, qui a 
également obtenu la rec onnaissance. Il y a ai nsi une f usion de l a partie 
supérieure du CMG et de Jaque s-Dalcroze dans l a HEM, qui devient une 
fondation de droit public et passe par le giron et la subvention HES-SO. 

M. Beer précise qu’il n’est, dans ce présent projet de loi, pas question de 
la partie enseignement supérieur. 
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Il ajoute qu’avec cette décision, il y a auj ourd’hui une profonde 
modification des écoles de musique. Il rappelle que des travaux ont été 
entrepris, il y a une dizaine d’années, sous l’égide de la Co mmission 
d’évaluation des politiques publiques (ci-après : CEPP), en  ce qu i concerne 
l’enseignement musical de base. En effet, cette Commission dénonçait le fait 
que les 3 conservatoires (le CMG, le Conservatoire Populaire de Musique (ci-
après : CPM) et l’institut Jaques-Dalcroze) ne parvenaient pas à répondre à la 
demande, malgré une subvention relativement importante, et préconisait une 
modification du système de financement des écoles de musique, pour passer 
d’une subvention de l’offre à une subvention à la demande, soit aux cl ients 
eux-mêmes, aux parents et aux familles. 

Ces travaux ont été traités dans le cadre de la Commission de contrôle de 
gestion du GC et ont amené le CE à faire, régulièrement, état de l’avancée de 
ses travaux, en ré ponse au rapport de la CEPP. En  2003 est ain si paru le 
rapport Ballenegger, « Réforme de l' enseignement musical de bas e à 
Genève », commandé par Mme Martine Brunschwig Graf. Il y était q uestion 
de créer une commission cantonale de l ’enseignement musical de base et  
d’engager un délégué, de manière à organiser une profonde mutation de ce  
paysage. 

M. Beer explique que le Département a au jourd’hui abouti, d u point de 
vue des démarches préparatoires, au vote d’une nouvelle loi sur 
l’enseignement musical de base. C et enseignement, du point de vue du 
financement et du système, est rattaché à l'article 16 de la loi sur l’instruction 
publique.  

 
Remarques diverses 

Un député fait remarquer que l’exposé des motifs contient une erreur à la 
page 14/242, car le jazz était déjà enseigné au C PM en 1970 et à l ’AMR 
depuis 1975. A ce sujet, il se fait du s ouci pour l’enseignement du jazz et des 
musiques actuelles dans la nouvelle organisation des écoles de musiques, la 
HEM de Lausanne ne reconnaissant pas ce champ d’activité.  

A la question de la tarification des cours, et de leur modulation éventuelle 
en fonction du RDU, M. Beer répond que ce sera aux écoles de voir quelles 
sont leurs contraintes, sur le plan financier, de l a subvention et de la 
tarification des écolages ; à el les de s’organiser pour créer des synergies et 
maintenir ou ouvrir de nouvelles écoles, selon les projets pédagogiques. 

M. Beer répond que ce but est contenu dans la réforme de l’enseignement 
musical de base. Il s’agit de l’article 16 de la loi sur l’instruction publique. 
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Principe de fonctionnement 
A la problématique des frais administratifs engendrés par plusieurs entités 

indépendantes, M. Beer répond que le principe, dans le réseau, est l’échange 
d’expériences entre les di fférentes écoles. Il ajoute que le systè me qui, 
jusqu’à maintenant, donnait un monopole à t rois conservatoires en 
engendrant des listes d’attentes considérables, est révolu. 

Le système mixte est favorisé, à savoir qu'il est demandé aux écoles de 
faire face à la réorga nisation avec la mê me enveloppe financière , et de  
développer une plus grande capacité d’accueil, par une insertion plus grande 
du nombre d’écoles et une collaboration entre elles. 

Le président se réfère à l a page 3 du préavis, à l’an tépénultième 
paragraphe, consacré à l ’audition de M . Groussat, directeur adjoint de la 
Fondation du CPM qui indique qu’en matière d’économies, le « maximum a 
été réalisé sur le plan adm inistratif » et il évoque « la recherche constante 
d’économies qu’il ne se ra pas toujours possible de rec onduire au-delà de 
2009 ». 

Lorsqu’il regarde le plan financier pluriannuel, en page 51 de l’exposé 
des motifs, il constate que les fonds propres vont diminuer et que, les 
résultats étant négatifs pour 2009 et 2010, ils seront bientôt épuisés.  

Il demande si l’augmentation, imaginée et mentionnée par M. Beer, 
servira aux prestations ou à d’a utres dépenses, telles que celles de 
fonctionnement. 
 
Durée de la subvention 

M. Beer rappelle que cette limita tion à deux ans est du e à la m igration 
prochaine de cette organisation dans un nouveau système. 

L’ensemble des repré sentants de l a Commission des finances semblent 
acquis à la proposition de ce proj et de loi compte tenu de la qualité des 
prestations fournies par ces écoles. 

Le président remercie MM. Beer et Maffia et M mes Comé et Falcio la 
Elongama et les libère. 

Il suggère de passer au vote. 
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Vote en premier débat 
Le président met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 10411. 

L’entrée en matière du proje t de loi 10411 est acceptée, à l’unanimité, 
par : 
 
11 (3 S, 1 Ve, 2 R, 2 PDC, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 

 
Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix l’article 1 « Contrats de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 2 « Indemnités et aides financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 3 « Budgets de fonctionnement ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 11 « Clause abrogatoire ». 
Pas d’opposition, l’article 11 est adopté. 
 

Vote en troisième débat 
Le projet de loi 10411 dans son ensemble est adopté, à l’unanimité, par : 
 
11 oui (3 S, 1 Ve, 2 R, 2 PDC, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
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Projet de loi 
(10411) 

accordant des indemnités monétaires et non monétaires d'un montant 
total annuel de 28 429 116 F pour les années 2009 et 2010 à : 
a) la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève 
b) la Fondation du Conservatoire Populaire de Musique 
c) la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 
et des aides f inancières d'un montant total annuel de 1 092 300 F pour 
les années 2009 et 2010 à : 
d) l'Association des Cadets de Genève 
e) la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 

musicales 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les institutions visées par 
la présente loi sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnités et aides financières 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2  de la loi sur les indemnités et les a ides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnem ent d'un 
montant total annuel de 27 099 000 F pour les an nées 2009 et 20 10 et des 
aides financières de fonctionnement d'un montant total annuel de 1 092 300 F 
pour les années 2009 et 2010 réparties comme suit : 

a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, une indemnité 
annuelle de 10 169 000 F. 

b) à la Fondation du Conservatoire Populaire de Musique, une indemnité 
annuelle de 13 374 000 F. 

c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité annuelle de 
3 556 000 F. 

d) à l'Association des Cadets de Genève, une aide financière annuelle de 
357 300 F. 

e) à la Fond ation ETM-Ecole des musiques actuelles et d es technologies 
musicales, une aide financière annuelle de 735 000 F. 
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2 L’Etat attribue é galement une in demnité non monétaire d’un montant 
annuel de 92 004 F à la Fondation du Conservatoire Populaire de Musique et 
de 1 238 112 F à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze au titre de la mise 
à disposition des locaux (loyer) pour les années 2009 et 2010. 
3 Il est accordé dès 2010, a u titre des mécanismes salariaux annuels, un 
complément d'indemnité calculé sur la m asse salariale d es entités précisées 
aux lettres a  à c de l'alinéa 1 et au prorata de la participation de l'Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la b ase des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de c hangement important, sur la base du 
dernier budget élaboré, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une  
augmentation de l'indemnité. Ce co mplément est calcu lé sur la masse 
salariale des entités concernées et au prorata de la participation de l'Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la b ase des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de c hangement important, sur la base du 
dernier budget élaboré. 
5 Les incidences de la mise en place du 13e salaire, sous réserve de leur entrée 
en vigueur, font l'objet d'une augmentation de l 'indemnité basée sur  
l'ensemble de la masse salariale des entités concernées. 
 
Art. 3 Budgets de fonctionnement 
Ces indemnités et ces ai des financières sont inscrites au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2009 et 2010 sous les rubriques suivantes : 
03.13.00.00.365.00106 pour la Fondation du Conservatoire de Musique de 
Genève ; 
– 03.13.00.00.365.00301, 03.13.00.00.365.10301 et 05.04.04.01.427.15254 

pour la Fondation du Conservatoire Populaire de Musique;  
– 03.13.00.00.365.00205, 03.13.00.00.365.10205 05.04.04.01.427.15254 

pour la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze; 
– 03.13.00.00.365.00501 pour l'Association des Cadets de Genève;  
– 03.13.00.00.365.01601 pour la Fon dation ETM-Ecole des musiques 

actuelles et des technologies musicales. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de ces indemnités et aides financières prend fin à l'échéance de 
l'exercice comptable 2010. 
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Art. 5 But 
Ces indemnités et ces ai des financières sont allouées dans le cadre de la 
politique publique « Ecoles de musique ». Elles doivent permettre aux cinq 
écoles de fournir des prestations dans les domaines de l a musique, de la 
rythmique Jaques-Dalcroze, de la danse et du théâtre, conformément aux 
contrats de droit public annexés. 
 
Art. 6. Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public annexés. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires d'indemnités et d'aides financières doivent respecter les 
principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la 
gestion administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, 
du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
Les indemnités et les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et 
dans la mesure de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au 
Conseil d'Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectu é, conformément à l 'article 22 de la lo i sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la lo i sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la lo i sur la surv eillance de la gestion 
administrative et fin ancière et l' évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
Art. 11 Clause abrogatoire 
La loi instituant une subvention à l'Eco le des technologies musicales du 
24 janvier 1992 est abrogée. 
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CONTRATS DE PRESTATIONS
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Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 2 février 2009

PL 10411
Préavis

Préavis
de la Commission de l'enseignement, de l'éducation et de la 
culture à l'attention de la Commission des finances sur le projet 
de loi du Conseil d'Etat accordant des indemnités monétaires et 
non monétaires d'un montant total annuel de 28 429 116 F pour 
les années 2009 et 2010 à : 
a) la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève 
b) la Fondation du Conservatoire Populaire de Musique 
c) la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 

et des aides financières d'un montant total annuel de 1 092 300 F 
pour les années 2009 et 2010 à : 
d) l'Association des Cadets de Genève 
e) la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 

technologies musicales 

Rapport de Mme Victoria Curzon Price 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’enseignement, de l’éducation et de la culture s’est 
réunie le mercredi 7 janvier 2009 pour étudier ce projet de loi, déposé par le 
Conseil d’Etat le 2 décembre 2008. Elle l’a fait sous la présidence de 
M. Jacques Follonier. Le DIP était représenté par M. le conseiller d’Etat 
Charles Beer, M. Serge Baehler, secrétaire adjoint, M. Aldo Maffia, 
Directeur des finances, Mme Joëlle Come, Directrice des Affaires Culturelles 
et fonds d’Art Contemporain, et Mme Cléa Redalie, conseillère culturelle. Le 
procès-verbal a été tenu par M. Hubert Demain ; qu’il soit ici remercié pour 
son travail. 

03/02/2009 - 16:45:27

PRÉAVIS
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Discussion et travaux de la Commission 

La Commission a reçu une délégation du Conseil Mixte de la Fédération 
des écoles genevoises de musique (FEGM) qui réunit le Conservatoire de 
Musique de Genève, le Conservatoire populaire de musique et l’Institut 
Jacques Dalcroze. 

Ont été auditionnés : 

– M. Mario Cavaleri, président de la FEGM,  

– Mme Eva Aroutunian, directrice du Conservatoire de Musique de Genève 

– M. Nicolas Wirth, directeur adjoint ; 

– M. Peter Minten, directeur de la Fondation du Conservatoire populaire de 
musique ; 

– M. Luc Groussat, directeur adjoint ; 

– Mme Silvia Del Blanco, directrice de la Fondation de l’Institut Jacques-
Dalcroze ; 

– M. Pierre Debieux, adjoint financier 

M. Cavaleri explique que la FEGM a été créée en 1971 par M. André 
Chavanne et qu’elle vise à un regroupement des institutions partageant une 
mission d'enseignement de la musique à Genève. 

Le conseil mixte de la FEGM joue le rôle d'un organe de coordination 
avec une présidence tournante. La fédération joue son rôle de partenaire vis-
à-vis de l'État. À ce propos, il souhaite ici remercier les autorités, tant 
exécutives que législatives, pour les efforts et le soutien auxquels elles 
consentent. 

Enfin, le président fait remarquer la durée limitée de ce projet de loi, car 
très prochainement devra être créée la Haute Ecole de Musique (HEM), 
représentant une réorganisation complète du secteur.  

M. Minten présente pour sa part l'école dont il est responsable 
(Conservatoire populaire de musique). Sa création est intervenue en 1932 
(« Ecole sociale de musique »), puis s'est prolongée en 1967 par la mise en 
œuvre d'une fondation de droit privé. 

L'école connaît près de 4000 élèves, 200 professeurs et une vingtaine de 
personnel administratif et technique. Elle est présente dans 15 communes et 
centre ses activités sur la musique, la danse et le théâtre. Diverses 
collaborations sont entretenues avec l’AMR et d'autres institutions. L'école 
est également active dans le domaine de l'électroacoustique et de 
l'enseignement aux adultes. 
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M. Minten remet à chaque commissaire un document récapitulatif et 
synthétique reprenant les éléments principaux relatifs à la Fédération des 
écoles genevoises de musique, 1 page.

Mme Del Blanco présente rapidement son institution (Institut Jacques 
Dalcroze), créée en 1915 autour de l'enseignement de la rythmique. 

Elle renvoie notamment pour le détail à l'annexe six du projet de loi. 

L'école connaît des contacts rapprochés avec l'école primaire (dès l'âge de 
trois ans). Divers projets sont en cours, notamment des collaborations avec 
d'autres institutions. Elle fait partie intégrante de la FEGM depuis 1970. 

Mme Aroutunian rappelle que son institution (Conservatoire de musique 
de Genève) figure parmi les plus anciennes et fêtera à ce titre en 2010, son 
175e anniversaire. Le conservatoire regroupe désormais deux secteurs ; 
l'enseignement musical de base et l'enseignement préprofessionnel (y 
compris théâtral). 

Il dispense une formation pour 22 instruments et développe des projets 
avec les deux écoles partenaires. Elle évoque également un projet pilote de 
sensibilisation à la musique pour les enfants montrant une nette 
prédisposition («MUSIMAX » – de 7 à 12 ans). 

Questions

Une commissaire (S) demande si les économies obtenues en matière 
administrative peuvent être reconduites lors des prochains exercices, et 
s'inquiète notamment du mécanisme des indexations en 2009. D'autre part, la 
commissaire s’interroge quant à la réaffectation des quelque 4 millions 
d'économies en provenance de la confédération et souhaiterait connaître la 
date effective de ce changement de destination. 

M. Groussat répond au sujet des économies administratives. Elles sont 
récurrentes d'une année sur l'autre, mais ne font que compenser les 
augmentations de salaires qui sont elles-mêmes récurrentes d'une année sur 
l'autre. Le maximum a été réalisé sur le plan administratif. En outre, il 
invoque la recherche constante d'économies qu'il ne sera pas toujours 
possible de reconduire au-delà de 2009. 

M. Minten confirme que l'idée de réaffectation d'une partie des budgets en 
provenance de la Confédération est effectivement à l'étude et que cette 
somme devrait même être rétroactive au 1er janvier 2008. 

La même commissaire souhaiterait connaître la tendance des attributions 
des bourses, en hausse ou en baisse, ainsi que les modalités d'accès à ce 
soutien à l’étude de la musique. 
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Selon M. Minten, l'attribution des bourses est conditionnée à des revenus 
très bas et ce processus échappe totalement à l'administration et à la gestion 
financière des écoles membres de la FEGM. 

Un commissaire (L) dénombre quelque 70 centres sur 24 communes et 
voudrait comprendre les raisons et la logique de cette dispersion. Répond-elle 
à une planification ou à des facteurs historiques, voire à la volonté de 
répondre aux besoins ? 

M. Minten indique que la plupart du temps, les écoles ont devancé les 
besoins ou les attentes des communes sur la base de la mission qui leur avait 
été confiée par l'État. Parfois, les communes ne leur ont pas réservé un 
accueil favorable. Cependant, il insiste sur les efforts de coordination 
entrepris dans la couverture du territoire cantonal, empêchant par exemple 
des doublons au sein de la même commune. Il note la situation particulière de 
l'institut Jacques-Dalcroze présent en un seul lieu du canton. Il constate 
également que le développement de l'enseignement musical concerne 
principalement les grandes communes et souligne que ces dernières mettent 
souvent gracieusement des locaux à disposition. 

Une commissaire (S) voudrait connaître le nombre d'élèves concernés, 
ainsi que le nombre de demandes en attente et la tendance en la matière. 

Mme Aroutunian indique qu'il n'existe pas de sélection particulière au 
Conservatoire de musique de Genève. Les quelques 2400 élèves se partagent 
3400 cours. Elle confirme l'existence d'une liste d'attente qui a d'ailleurs fait 
l'objet d'une analyse précise pour connaître la nature exacte des candidats et 
de leur profil. Généralement, l'attente n'excède pas le report sur l'année 
suivante. 

M. Groussat, Directeur adjoint du Conservatoire populaire de Musique, 
précise que 90 % des élèves en attente patientent durant un an, et que 70 à 75 
% de ces élèves sont déjà inscrits dans une autre école, pour un autre 
instrument. Évidemment, l'attente peut-être conditionnée par la demande d'un 
lieu spécifique ou d'un enseignant spécifique. 

La commissaire (S) cherche à savoir si l'enseignant dispose d'une liberté 
dans le choix des élèves auxquels il enseigne. 

M. Minten rappelle que seule l'institution définit les critères de 
l'inscription. En outre, les écoles partagent un plan d'études commun. 

Un commissaire (PDC) a bien compris que certaines communes se 
montrent généreuses en termes de mise à disposition de locaux, mais voudrait 
savoir si au-delà de cette facilité, les écoles perçoivent des subventions 
communales. 
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M. Minten regrette que ce ne soit pas le cas, à l'exception peut-être d'une 
subvention d'une commune, inscrite dans les budgets, pour un montant de 
CHF 600 par an. 

Par ailleurs, cette facilité en nature (locaux) n'a pas encore été 
transformée dans le budget en sa contrepartie monétaire. 

Mme Aroutunian confirme et mentionne une aide exceptionnelle de 
7'000 F à l'attention de l'infrastructure des Grottes. 

Une commissaire (L) souhaite quelques précisions au sujet des méthodes 
pédagogiques empruntées par les différentes écoles et leur éventuelle 
coordination. 

D'autre part, dès lors qu'il existe désormais une HEM, elle suppose que 
les filières et leur continuation vers la Haute Ecole ont été prévues. 

M. Minten répète qu'il existe pour les trois écoles un plan d'études 
commun, tout comme une méthode commune d'évaluation. 

Au sujet de la continuité des filières, il renvoie au tableau de la page 92 
de l'exposé des motifs. 

Sur les aspects d'assiduité des élèves musiciens, une enquête a été réalisée 
dans le département et a démontré que la constance est nettement supérieure 
dans une école que dans le cadre d'un enseignement privé. Chaque année des 
dizaines d'élèves obtiennent leur certificat. Ils sont alors musiciens 
autonomes dans les orchestres amateurs, voire professionnels. 

Il existe, depuis une dizaine d'années, une filière préprofessionnelle 
comptant une cinquantaine d'élèves dont une dizaine réussit l'entrée dans une 
haute école. 

Il s'agit là d'un des défis majeurs, à savoir travailler sur une filière 
préprofessionnelle plus performante. 

M. Cavaleri rappelle certains aspects de concertation avec les enseignants. 
Toutes les décisions prises en matière de gestion de l'école permettent aux 
professeurs de s'exprimer. 

Il évoque également une expérience pilote constituant un test soutenu par 
les enseignants et dont les résultats seront connus à la fin de l'année 
académique 2008-09. Il sera néanmoins difficile d'envisager une 
augmentation de la qualité et des prestations avec des moyens plus faibles. 
Dans ce cadre, des restrictions trop importantes pourraient avoir un impact 
sur la pédagogie de l'enseignement. 

Un commissaire (PDC) interroge les responsables afin de savoir si l'effort 
financier supplémentaire demandé aux parents a été dans certains cas, un 
facteur de non inscription en début d'année. 
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M. Minten rappelle que l'effort supplémentaire n'est que de l'ordre de 3 % 
d'un forfait de 1 600 F par an comprenant les cours de théorie (solfège) et la 
pratique de l'instrument. Il estime que cet effort supplémentaire n'a pas été un 
facteur de renoncement. 

Un Commissaire (L) voudrait savoir si les écoles de musique privilégient 
les classes homogènes ou hétérogènes. 

Mme Del Blanco indique que l'unique philosophie en vigueur vise à 
l'accès à la musique pour tous ; dans certains cas particuliers, les plus doués 
doivent pouvoir progresser. Les filières préprofessionnelles offrent 
naturellement une ouverture vers la HEM. 

M. Minten rappelle que l'enseignement musical implique le plus souvent, 
un enseignement individuel. Il existe évidemment des cours collectifs 
regroupant le même niveau d’âge, mais dans lesquels les différences de 
niveaux sont évidemment nombreuses et l'hétérogénéité présente. Il ajoute 
que pour certains élèves doués, le regroupement entre les meilleurs donne de 
bons résultats. 

Une commissaire (Ve) se reporte à l'article 9 du contrat de prestations, sur 
les aspects relatifs au développement durable pour se renseigner sur les 
concepts qui sous-tendent cette préoccupation dans le domaine de 
l'enseignement de la musique. 

M. Cavaleri observe par exemple que la décentralisation des écoles au 
sein des communes constitue un rapprochement notable avec les 
préoccupations exprimées dans l'Agenda 21 en matière de mobilité 
(restreinte). 

Il note également que les projets visant à la coordination informatique 
devraient en principe se solder par une utilisation plus rationnelle du papier. 

Il signale, dans cette même direction, la possibilité désormais ouverte 
d'une inscription en ligne. 

Enfin, les économies d'échelle en matière d'achats de matériel par 
exemple vont évidemment se traduire par des économies financières, et 
contribuer au développement durable. 

Un commissaire (S) s'inquiète de l'harmonisation des rémunérations du 
personnel au sein du secteur de l'enseignement musical, en regard du rapport 
CEPP.

M. Debieux, adjoint financier de l’Institut Jacques-Dalcroze, rappelle que 
le rapport indiquait des rémunérations très différentes entre les écoles de la 
FEGM et le secteur privé. Cette différence est probablement toujours vraie, 
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avec néanmoins une harmonisation au sein des écoles de la fédération. La 
fédération se calque sur les normes de l'État (MIOP et normes techniques). 

Une commissaire (L) aurait voulu savoir ce qui avait été à l'origine du 
refus d'accréditation du conservatoire populaire dans le processus HEM. 

M. Minten rappelle que le conservatoire populaire n'a tout simplement pas 
pour vocation cet objectif et reste dans une perspective non professionnelle. 

Un commissaire (PDC) revient sur la question relative aux subventions 
communales, notamment sous l'angle des facilités non monétaires octroyées 
en nature (locaux). 

M. Debieux confirme qu'à ce jour ce type de prestation n'apparaît pas 
dans les comptes mais devrait probablement y être intégrée. 

Audition de M. Nicolas Kunz, président de l'Association des Cadets de 
Genève, et de M. Mark Johnson, trésorier  

Le Président accueille les intervenants, les remercie pour leur présence et 
leur cède immédiatement la parole. 

M. Kunz remercie la commission. Il précise d'emblée que le projet de loi 
ne couvre qu'une période intermédiaire allant de 2009 à 2010 et débute la 
présentation détaillée de sa société (prière de se référer à la présentation 
historique contenue dans l'exposé des motifs). Il retrace les différentes 
évolutions allant de 1889 à 1920, puis 1933. Il distingue d'une part l'école et 
d'autre part le corps de musique. Il rappelle que depuis 1990, les jeunes filles 
sont également les bienvenues et signale que sur 200 élèves, 125 sont 
costumés. Le principal défi de l'association va à la prospection et à 
encourager les jeunes à s'investir à long terme dans la musique. 

M. Kunz indique au sujet du contrat de prestations qu'il a nécessité un 
travail important de formalisation notamment sur les aspects pédagogiques et 
de complémentarité, sans toutefois occasionner de changements 
fondamentaux. Il permet à tout le moins une visibilité pendant la période 
transitoire de deux ans. Il ne marque aucune réticence vis-à-vis de ce contrat. 

Le Président cède la parole à ses collègues. 
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Questions

Un commissaire (L) se renseigne sur les aspects de collaboration 
(« coulissage ») entre les cadets et les autres écoles musicales. 

M. Kunz indique que ce passage est assez rare d'autant plus que les élèves 
du collège en option musique obtiennent un soutien pour les cours au 
conservatoire populaire. Parfois le même professeur enseigne également au 
conservatoire populaire. Les élèves restent aux « Cadets » pour la partie 
corps de musique. 

A l'avenir et suivant le projet de la réforme de l’enseignement de la 
musique à Genève, il s'agira d'établir des passerelles et un réseau qui inclura 
les cadets de Genève. Du point de vue pédagogique, les exigences sont 
identiques. Des élèves du conservatoire pourraient parfaitement prendre de 
l'expérience au sein des cadets. 

Une commissaire (L) constate que dans le contrat de prestations, de 
nombreux indicateurs sont donnés à titre quantitatif, au détriment de mesures 
d'aspect qualitatif. 

M. Kunz souligne la nécessité de mieux développer ce type d'indicateurs 
qualitatifs. Il estime qu'un premier pas a été franchi au travers de la 
formalisation du projet pédagogique qui expose les aspects qualitatifs. 

Le Président remercie les intervenants. 

Audition de M. Jean-Jacques Martin, président de la Fondation ETM 
(Ecole des musiques actuelles et des technologies musicales) et de 
M. Gabor Kristof, directeur de la Fondation ETM 

M. Martin remercie la commission et détaille rapidement les statuts de la 
fondation (voir exposé des motifs). Il rappelle que l'école compte 400 élèves 
dont 30 en parcours intensif ; 25 professeurs et 4 administratifs. 

M. Kristof remet à chaque commissaire le programme et les projets de 
l'école (« ETM – 2008-2009 »).

Il définit rapidement les notions de musiques actuelles. Il s'agit du rock, 
de la pop musique, de la chanson de variété, du blues et du jazz. La musique 
présente un intérêt majeur pour les jeunes dans un processus d'identification 
sociale. L'école prépare à la fois à la formation de base et à la formation 
intensive préprofessionnelle (vers HEM).  

Il s'agit de s'approprier son instrument sans prérequis musical ou de 
solfège, dans un premier temps. Des projets musicaux permettent aux jeunes 
de jouer ensemble. Il s'agit d'une pédagogie de projet, d’adaptation à un 
besoin de formation plutôt que de développer un cursus formel. M. Kristof 
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mentionne le récent déménagement dans le quartier des Acacias, et les 
nouveaux bâtiments qui ont été inaugurés grâce au soutien de sponsors 
(Loterie romande et Fondation Wilsdorf). 

Questions

Une Commissaire (S) rappelle que ce projet de loi n'aura qu'une portée 
intermédiaire pour les deux prochaines années. Elle évoque la problématique 
des salaires de manière à savoir si les rémunérations offertes sont identiques à 
celles des autres écoles, de manière à déterminer si le cadre budgétaire offert 
convient aux responsables. 

M. Kristof indique que les salaires offerts par son institution sont de 30 à 
40 % inférieurs à ceux du secteur. Ils n'ont pas été indexés depuis six ans et 
cette situation pèse évidemment sur l'engagement et la motivation du 
personnel. 

Un commissaire (L) voudrait savoir si le matériel musical appartient à 
l'association et si la formation comprend ou non la mise à disposition d'un 
instrument de musique. 

M. Kristof indique que les instruments les moins mobiles sont 
évidemment à disposition au sein de l'école (PC, claviers, batteries…). Pour 
le reste, les élèves se déplacent avec leur instrument. Il rappelle que les 
instruments sont de moins en moins coûteux. 

Le même Commissaire demande si un CD de démonstration existe de 
manière à pouvoir se renseigner sur les différents courants musicaux actuels. 

M. Kristof indique que différents CD ont été publiés dans le cadre de 
l'école, mais n'ont pas véritablement de portée spécifiquement didactique. Les 
styles sont néanmoins reconnaissables par groupe. 

Un commissaire (PDC) voudrait connaître l'impact des concours 
musicaux télévisés de type « Star Academy » sur la fréquentation d'une école 
comme l’ETM. 

M. Kristof indique que l'enseignement se veut critique, sans prétendre à 
aucune censure. D'ailleurs, tous les candidats romands de ces émissions 
télévisées sont passés par l’ETM et certains élèves formulent la demande d'y 
être préparés. 
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Discussion

Une commissaire (L) souhaiterait quelques précisions au sujet de la prise 
en charge des mécanismes salariaux dès 2010. 

M. Maffia rappelle que toutes les institutions sont logées à la même 
enseigne du point de vue salarial. Il insiste sur le fait qu'il n'existe aucune 
inégalité de traitement au niveau des mécanismes salariaux. 

Pour les années 2006, 2007, 2008 et 2009, les mécanismes salariaux sont 
complètement pris en charge par les institutions. À partir de 2010 entre en 
vigueur un système de compensation proportionnelle au taux de subvention.

En 2009, une compensation complète du 13e salaire est intervenue pour 
les institutions reconnues. Les trois conservatoires sont reconnus dans la liste 
établie par le Conseil d'État ; en revanche, les autres écoles connaissent un 
système salarial très différent sans reconnaissance actuelle en matière 
d'adaptation salariale. 

Le département est intervenu en faveur de l’ETM de manière à lui 
permettre de compenser la hausse de loyer (augmentation des subventions de 
264'000 F en 2000 à 735'000 F actuellement). 

Un Commissaire (L) voudrait connaître la distinction établie entre les 
indemnités financières et les aides financières. 

M. Maffia schématise. Les indemnités s'adressent à une institution externe 
remplissant une mission publique ; alors que les aides financières constituent 
un soutien ponctuel à certaines institutions. 

Le Président constatant l'épuisement des questions suggère de se 
déterminer sur le préavis. 

Vote sur le préavis de la commission sur le PL10411 à destination de la 
commission des finances 

Pour : 2 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 L, 2 R, 1 MCG    Contre : --    Abst. : -- 
[adopté à l’unanimité]. 

Conclusion : 

La Commission de l’enseignement, de l’éducation et de la culture 
recommande à l’unanimité à la Commission des finances d’accepter le PL 
10411.  




